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Version complète 

 

Le projet de loi de finances 2018 a été présenté à l’Assemblée nationale le 27 septembre, enclenchant le travail 

du Parlement. Il fait, depuis, l’objet de nombreux articles de presse et prises de position. C’est un texte 

important, puisqu’il doit accroître à la fois le dynamisme de l’économie  et la justice sociale, sans oublier les 

impératifs d’environnement1. Il mérite donc un examen attentif.  

Un florilège d’informations contradictoires 

C’est l’OFCE (Observatoire français des conjonctures économiques) qui a ouvert le bal, dès le 12 juillet 2017, en 

dressant un tableau plutôt positif de l’économie française, et surtout en analysant les principales mesures 

fiscales programmées par le gouvernement. Une estimation a fait grand bruit : selon l’OFCE, 46% du gain fiscal 

issu de ces mesures bénéficiera au dernier décile, c’est-à-dire aux 10% de ménages les plus aisés2.   

Début octobre, une étude du Trésor lui a donné la réplique en évaluant l’impact des différentes mesures sur le 

niveau de vie des ménages. Selon cette étude, les 10% les plus modestes3 devraient voir leur pouvoir d’achat 

s’accroitre de 2.9%. Ce pourcentage décroit régulièrement lorsque le revenu augmente, jusqu’à atteindre 0.3% 

pour le 9ème décile4. Puis il remonte à 1.5 % pour le dernier décile. Cette étude présente l’intérêt d’évaluer 

également l’impact, décile par décile, de la fiscalité environnement / santé publique envisagée.  

Problème : le coût de la mise en place de la « flat tax » (prélèvement forfaitaire unique de 30% sur les revenus 

du capital) est évalué par l’OFCE à 4 milliards d’euros, lorsque le Trésor l’estime à 1.9 milliard. On ne peut que 

s’étonner d’un tel écart ! 

Début octobre également, ce fut le tour du FMI5 (Fonds monétaire international) de lancer son pavé dans la 

mare fiscale en recommandant de taxer les plus fortunés, car « ce sont les inégalités, et non pas les impôts, qui 

pénalisent la croissance ». 

L’embarras des députés 

On comprend l’embarras des députés appelés à travailler sur le projet de loi. On comprend aussi que 120 

d’entre eux, issus des rangs de la gauche, aient, avec l’appui de Libération, signé un appel réclamant au 

gouvernement plus d’information sur l’impact des mesures envisagées. On peut regretter que cet appel, au 

lieu de se concentrer sur les 100 ménages les plus riches (qui ne représentent pas des masses financières 

significatives), n’ait pas donné la priorité à une analyse fine de la répartition des gains fiscaux à l’intérieur du 

dixième décile, et à l’impact des mesures sur la situation des retraités en fonction de leurs revenus, puisque 

c’est la seule catégorie menacée de perte de pouvoir d’achat. 

Quelques mesures phares 

Nous ne regarderons ici que quelques mesures intéressant la fiscalité des ménages. Il y aurait évidemment bien 

d’autres points à examiner tels que la fiscalité des entreprises, ou le financement des collectivités territoriales. 

                                                           
1
 Ce dernier sujet n’est pas abordé ici. 

2
 Revenu disponible supérieur à 34 150 € pour une personne seule, 63 650 € pour un couple sans enfant ; chiffres 2015. 

3
 Revenu disponible inférieur à 10 350 € pour une personne seule, 20 820 € pour un couple sans enfant ; chiffres 2015. 

4
 Revenu disponible compris entre 27 110 et 34 150 € pour une personne seule ; chiffres 2015. 

5
 Voir le rapport publié par Fiscal Monitor. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Observatoire_fran%C3%A7ais_des_conjonctures_%C3%A9conomiques
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/2017/10/03/publication-du-rapport-economique-social-et-financier-plf-pour-2018
http://www.imf.org/en/Publications/FM/Issues/2017/10/05/fiscal-monitor-october-2017
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Requiem pour un ISF 

L’ISF tel qu’il est calculé actuellement ne favorise pas l’activité économique. Son taux maximum de 1.5%, qui 

touche les fortunes importantes (au-delà de 10 millions d’euros) encourage les contribuables concernés à 

chercher des placements rémunérateurs, ne serait-ce que pour éviter l’effritement de leur fortune du fait 

d’une imposition de leur capital supérieure aux revenus de celui-ci. Globalement, il incite à distribuer des 

dividendes plus qu’à investir, à placer son argent dans des produits financiers miracles ou des fonds de pension 

étrangers plus que dans l’économie productive. Le tableau en annexe6, relatif à des placements en actions qui 

bénéficient pourtant d’un abattement de 40%, illustre ce phénomène7. La suppression de l’ISF pour les 

placements en actions peut donc apparaitre économiquement justifiée. Elle n’oriente pas automatiquement 

l’épargne vers l’économie productive, d’autant moins que les incitations actuelles disparaissent8. 

On comprend moins pourquoi la suppression de cet impôt n’a pas été plus sélective, seuls les placements 

immobiliers y étant maintenant assujettis sous la forme de l’IFI (impôt sur la fortune immobilière). Pourquoi les 

placements en obligations, les comptes courants, mais aussi les lingots et bijoux sont-ils exonérés ? Le 

maintien des taux actuels d’imposition de l’immobilier pose le même type de problèmes : ne risque-t-il pas 

d’encourager l’augmentation des loyers dans les zones d’habitat « tendues », en contradiction avec la volonté 

gouvernementale de favoriser l’accès au logement pour tous ? 

Enfin, nous nous élevons vigoureusement contre la suppression par l’Assemblé nationale (séance du 20 

octobre) de toute incitation fiscale à l’investissement solidaire. Cette décision, si elle était maintenue, 

signerait l’arrêt de mort d’associations9 investies efficacement dans la solidarité vis-à-vis des plus précaires, en 

contradiction avec le programme présidentiel d’Emmanuel Macron. 

La flat tax, c’est mieux ou c’est pire ? 

La mesure (« prélèvement forfaitaire unique sur les revenus du capital ») consiste à supprimer l’alignement de 

l’imposition des revenus du capital sur ceux du travail, adopté au début du quinquennat Hollande, qui fut 

salué à l’époque comme un élément important de justice fiscale. En outre, le taux retenu de 30% (17.2% au 

titre des prélèvements sociaux et seulement 12.8% au titre de l’imposition du revenu, l’un des taux les plus bas 

d’Europe) est nettement plus bas que celui qui était pratiqué avant la réforme Hollande. En quoi cette mesure, 

extrêmement favorable aux plus hauts revenus, favorise-t-elle l’activité économique10 ?  

Dans un article récent11, l’économiste Gabriel Zucman souligne un danger peu évoqué jusqu’alors, lié à l’écart 

important que crée ce nouvel impôt entre l’imposition des salaires et des revenus du capital : en s’appuyant sur 

de nombreux exemples étrangers, il redoute un transfert massif de la part la plus élevée des revenus de la 

forme salariale à la forme capitalistique de perception de dividendes. Ce basculement risque de concerner à 

terme un nombre limité de contribuables, mais une masse financière importante, générant un manque à 

gagner considérable pour les finances publiques. 

                                                           
6
 Etabli par nous, donc sous notre responsabilité, à partir des données officielles. 

7 
Voir en particulier les configurations 1 et 2. Il y a cependant une limite à la ponction fiscale : le plafonnement, à 75% de 

l’ensemble des revenus, du total ISF + impôt sur le revenu + prélèvements sociaux. 
8
 Il existe, dans les règles actuelles régissant l’ISF, plusieurs mécanismes favorisant l’investissement productif : les 

placements en actions de PME, dans les fonds d’investissement de proximité (FIP), ou dans les fonds communs de 
placement dans l’innovation (FCPI) permettent de réduire significativement le montant de cet impôt.  
9
 Citons Habitat & humanisme, la fondation Abbé Pierre, le Secours catholique, Solidarités nouvelles pour le logement … 

voir le site de Finansol 
10

 Dans le tableau en annexe, nous avons regardé comment l’imposition des revenus des actions évoluerait si cette mesure 
n’était pas retenue, en ne conservant donc que l’augmentation de la CSG et la suppression de l’ISF. Les taux de 
prélèvement obtenus, entre 33 et 41%, apparaissent tout à fait raisonnables. 
11

 Le Monde du 25 octobre ; voir aussi les explications de Mediapart. 

https://www.finansol.org/2017/10/23/suppression-incitation-fiscale-actionnariat-solidaire-un-coup-severe-au-financement-citoyen-des-entreprises-solidaires/
https://www.mediapart.fr/journal/france/311017/cout-reel-de-la-flat-tax-malgre-les-risques-bercy-joue-lautruche?utm_source=20171031&utm_medium=email&utm_campaign=QUOTIDIENNE&utm_content=&utm_term=&xts=&xtor=EREC-83-%5BQUOTIDIENNE%5D-20171031&xtloc=&url=&M_BT=264712158208
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Constitue-t-elle une simplification ? Réponse : oui pour les gros revenus (application directe de la flat tax à 

30% ; suppression de nombreuses niches fiscales), mais globalement non, car l’ancien système est conservé 

pour ne pas défavoriser les petits revenus, comme c’est généralement le cas pour les impositions forfaitaires.  

Augmentation de la CSG = baisse du pouvoir d’achat ? 

Cette réforme prolonge la tendance à l’œuvre depuis la création de cet impôt : augmentation régulière au 

détriment, plus ou moins avoué, de l’impôt sur le revenu. Faut-il s’en plaindre ? Certainement pas ! La CSG met 

à contribution tout l’éventail des revenus ; elle permet même aux robots, via les dividendes qu’ils génèrent, 

de contribuer au financement de l’Etat providence ! 

En termes de pouvoir d’achat, cette augmentation sera plus que compensée pour les salariés du privé par la 

baisse de leurs cotisations sociales, apportant une augmentation sensible de leur revenu ; elle sera compensée 

sans un sou de plus pour les fonctionnaires. Pourquoi ce traitement dissymétrique ? 

Et les retraités ? Là, ça se complique ! La situation semble grosso modo la suivante : primo, seuls 60% d’entre 

eux subiront cette augmentation (ceux qui actuellement cotisent au taux de 6,6%). Secundo, une part 

importante de ceux-ci, bénéficiant de la suppression de la taxe d’habitation, ne subiront pas de perte. La baisse 

de pouvoir d’achat concernera donc environ 2.5 millions de retraités sur 7 millions, ceux qui touchent les 

meilleurs revenus12. Mais comme l’augmentation de 1,7% porte entièrement sur la partie déductible de la CSG, 

et qu’il s’agit de gens aisés donc imposables sur le revenu, leur perte financière sera partiellement compensée 

par une diminution de cet impôt, et se situera donc nettement en-dessous de 1,7%.  

Ajoutons que la catégorie des retraités, où la génération favorisée du baby-boom vient d’entrer massivement,  

bénéficie encore actuellement d’un pouvoir d’achat légèrement supérieur aux actifs, et a profité de conditions 

favorables pour acquérir, en général, un patrimoine confortable, en sorte que  le choix de leur demander 

actuellement un effort particulier ne constitue pas une injustice sociale, mais au contraire un appel 

pédagogique à plus de solidarité et de sobriété.  

Les objectifs présidentiels, tenus ou pas ? 

Le premier objectif, dans le langage présidentiel, est de transformer, en créant, bien sûr, des conditions 

favorisant le développement des entreprises pour accroitre l’emploi. Certes, si on ajoute aux mesures 

examinées la diminution progressive à 25% du taux de l’impôt sur les sociétés et la pérennisation du CICE sous 

forme d’allègement de charges sociales, les entreprises ont de quoi être satisfaites. Mais les mesures 

proposées  gagneraient à plus de sélectivité. Contrairement à ce qu’a affirmé le Président le 15 octobre face 

aux journalistes, elles n’incitent pas spécialement et automatiquement à investir dans l’économie française.   

La transformation consiste aussi à rapprocher le régime fiscal français de ceux de nos partenaires européens. 

Pour faire revenir les fortunes exilées sous des cieux fiscalement plus cléments ? Rien n’est moins certain. Et il 

faudrait sans doute engager plus fermement, notamment dans les médias, la lutte idéologique contre cet 

incivisme chic qui foule aux pieds nos valeurs républicaines. 

Le second grand objectif est d’apporter du pouvoir d’achat. Mission à peu près remplie, mais de manière 

différenciée : non pour les fonctionnaires et une partie des retraités, oui pour les plus pauvres, à travers la 

revalorisation de plusieurs prestations sociales ; oui pour la plupart des salariés du privé, grâce au glissement 

cotisations sociales / CSG ; oui, et largement, pour les plus fortunés, avec sans doute la conviction qu’il faut 

récompenser la prise de risque, la création, la réussite, pour dynamiser notre économie, pour favoriser la 

création d’entreprises (transformer la France en start up nation ?). Malheureusement, si l’on en croit Michel 

Sapin13, les allègements fiscaux pour les plus riches récompensent plus d’héritiers que d’entrepreneurs.   

                                                           
12

 Revenu de référence supérieur à 27 000 € pour une personne seule ou 43 000 € pour un couple sans enfant. 
13

 Interview dans Libération, 18 octobre. 
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Qu’en dit le Pacte civique ? Doit mieux faire ! 

Le scénario auquel nous assistons ressemble furieusement à celui que nous avons vécu il y a 5 ans, bien que les 

choix politiques apparaissent fort différents : une première loi de finances de quinquennat qu’il faut boucler à 

la hâte et sous forte contrainte budgétaire, dans lequel les gouvernants fraichement élus s’efforcent d’injecter 

un maximum de promesses électorales quitte, dans les budgets suivants, à devoir renier ce qu’on avait adoré. 

Ce n’est pas de bonne méthode. Ce n’est pas ainsi qu’on redonnera à nos concitoyens sinon le goût, au moins 

un certain consentement à l’impôt.  

 

 

 

 

 

 

 

Une première loi de finances de quinquennat, élaborée dans cette perspective, devrait s’efforcer de ne pas 

tout chambouler, en prenant évidemment en compte les contraintes budgétaires liées à notre engagement 

européen. 

Sur le fond des mesures prises, rappelons quelques appréciations développées ci-dessus : on peut comprendre 

la suppression de l’ISF sur les actions, mais pas sur l’ensemble des placements financiers ; on ne peut 

approuver le maintien des taux actuels sur le capital immobilier, qui contredit les efforts annoncés pour 

faciliter l’accès au logement pour tous. Ce que nous attendons, c’est une véritable reconfiguration de cet 

impôt, dans le cadre d’un contrat fiscal global. Il faut, après avoir précisé ses objectifs, redéfinir son taux et son 

assiette, en lien avec la taxation des successions. Nous approuvons, globalement, l’augmentation de la CSG ; 

nous ne défendrons pas bec et ongles le maintien du pouvoir d’achat pour tous les retraités. Mais nous ne 

sommes pas d’accord, en l’absence d’arguments invalidant nos craintes, sur la mise en place d’une flat tax au 

taux de 30%. 

Et puis, au-delà des chiffres, il nous faut dénoncer les mauvais signaux envoyés aux Français.es par le 

gouvernement, qui accréditent le slogan, faux au demeurant, du « tout pour les riches » : ponction sur l’APL, 

diminution brutale des contrats aidés, calendrier déséquilibré de mise en œuvre des mesures, qui prévoit 

l’application immédiate de toutes les mesures favorables aux riches, mais repousse de plusieurs mois les 

mesures de compensation pour les salariés. Ce n’est pas ainsi qu’on instaure un climat de confiance ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

La bonne manière de faire, nous le disions déjà en 2012 et nous le redisons aujourd’hui, c’est de se 

hâter lentement, dans la perspective d’une réforme globale de notre fiscalité, englobant l’ensemble 

des impôts (nationaux, locaux, sur les ménages, sur les entreprises, sur les successions), fondée sur 

une évaluation partagée des forces et des faiblesses de notre système fiscal, préparée par une large 

concertation démocratique impliquant toutes les parties concernées, y compris les personnes 

ordinaires, par exemple par des consultations internet et par la constitution de panels de citoyens 

tirés au sort. 

 

Et pour finir, une suggestion simple : on pourrait sans dommage repousser de quelques années 

l’application de la flat tax, en attendant d’avoir mieux évalué ses effets économiques, et, au niveau du 

budget 2018, profiter des économies ainsi dégagées pour maintenir (au moins provisoirement) le niveau 

de l’APL et diminuer de manière moins drastique le nombre de contrats aidés, en attendant que 

l’ensemble du dispositif emploi (formation, assurance chômage, …) soit en place. 

Chiche ? 
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ANNEXE : la taxation des dividendes 

La taxation des dividendes perçus par les ménages joue un rôle important dans le financement des 

entreprises. Le tableau ci-dessous décrit, dans deux situations (rendement des actions investies de 2% et 10%) 

et dans différentes configurations de revenu et de patrimoine, la taxation actuelle, ce qu’elle deviendra après 

mise en place des réformes fiscales annoncées, et ce qu’elle pourrait devenir si on ne retenait qu’une partie 

de ces réformes, suppression de l’ISF sur les revenus du capital et augmentation de la CSG, à l’exclusion du  

prélèvement forfaitaire unique de 30% sur les revenus du capital (flat tax). Bien sûr, ces simulations théoriques 

ne prennent pas en compte d’éventuelles niches fiscales susceptibles d’alléger les prélèvements. 

 

Nota 1 : les revenus plus faibles sont peu concernés, car ils ont la possibilité de conserver l'ancien mode de 

calcul (avec cependant une augmentation de la CSG).    

Nota 2 : les patrimoines plus faibles sont peu concernés car ils échappent déjà à l'ISF.  

QUELQUES SIMULATIONS POUR COMPRENDRE

Hypothèse générale

Capital : 1000

Type de placement : actions

Configuration 1 - Gros patrimoine - gros revenu Configuration 2 - Gros patrimoine - revenu moyen

Taux ISF 1,50% Taux ISF 1,50%

Taux marginal d'imposition sur le revenu 45% Taux marginal d'imposition sur le revenu 30%

Rendement du capital 2% 10% Rendement du capital 2% 10%

Dividendes perçus 20,00 100,00 Dividendes perçus 20,00 100,00

Taxation actuelle Taxation actuelle

ISF 15,00 15,00 ISF 15,00 15,00

Prélèvements sociaux 3,10 15,50 Prélèvements sociaux 3,10 15,50

Impôt sur le revenu 4,94 24,71 Impôt sur le revenu 3,29 16,47

Prélèvement total 23,04 55,21 Prélèvement total 21,39 46,97

Taux global de prélèvement actuel 115% 55% Taux global de prélèvement actuel 107% 47%

Taxation après réformes (CSG + ISF + flat tax) Taxation après réformes (CSG + ISF + flat tax)

ISF 0,00 0,00 ISF 0,00 0,00

Prélèvements sociaux 3,44 17,20 Prélèvements sociaux 3,44 17,20

Impôt sur le revenu 2,56 12,80 Impôt sur le revenu 2,56 12,80

Prélèvement total 6,00 30,00 Prélèvement total 6,00 30,00

Taux de prélèvement après réforme 30% 30% Taux de prélèvement après réforme 30% 30%

Taxation après réforme "partielle", sans flat tax Taxation après réforme "partielle", sans flat tax

ISF 0,00 0,00 ISF 0,00 0,00

Prélèvements sociaux 3,44 17,20 Prélèvements sociaux 3,44 17,20

Impôt sur le revenu 4,79 23,94 Impôt sur le revenu 3,19 15,96

Prélèvement total 8,23 41,14 Prélèvement total 6,63 33,16

Taux de prélèvement après réforme "partielle" 41% 41% Taux de prélèvement après réforme "partielle" 33% 33%

Configuration 3 - Patrimoine moyen - gros revenu Configuration 4 - Patrimoine moyen - revenu moyen

Taux ISF 0,70% Taux ISF 0,70%

Taux marginal d'imposition sur le revenu 45% Taux marginal d'imposition sur le revenu 30%

Rendement du capital 2% 10% Rendement du capital 2% 10%

Dividendes perçus 20,00 100,00 Dividendes perçus 20,00 100,00

Taxation actuelle Taxation actuelle

ISF 7,00 7,00 ISF 7,00 7,00

Prélèvements sociaux 3,10 15,50 Prélèvements sociaux 3,10 15,50

Impôt sur le revenu 4,94 24,71 Impôt sur le revenu 3,29 16,47

Prélèvement total 15,04 47,21 Prélèvement total 13,39 38,97

Taux global de prélèvement actuel 75% 47% Taux global de prélèvement actuel 67% 39%

Taxation après réformes (CSG + ISF + flat tax) Taxation après réformes (CSG + ISF + flat tax)

ISF 0,00 0,00 ISF 0,00 0,00

Prélèvements sociaux 3,44 17,20 Prélèvements sociaux 3,44 17,20

Impôt sur le revenu 2,56 12,80 Impôt sur le revenu 2,56 12,80

Prélèvement total 6,00 30,00 Prélèvement total 6,00 30,00
Taux de prélèvement après réforme 30% 30% Taux de prélèvement après réforme 30% 30%

Taxation après réforme "partielle", sans flat tax Taxation après réforme "partielle", sans flat tax

ISF 0,00 0,00 ISF 0,00 0,00

Prélèvements sociaux 3,44 17,20 Prélèvements sociaux 3,44 17,20

Impôt sur le revenu 4,79 23,94 Impôt sur le revenu 3,19 15,96

Prélèvement total 8,23 41,14 Prélèvement total 6,63 33,16

Taux de prélèvement après réforme "partielle" 41% 41% Taux de prélèvement après réforme "partielle" 33% 33%


